
SQ-3503 (2014-12-09) 

CONFIDENTIEL 

GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 
Service de l’accès et de la protection de l’information 
1701, rue Parthenais, UO 1110 
Montréal (Québec)  H2K 3S7

 

 Votre référence :  
 Notre référence : 1803 006 

8 mai 2018 
 
 
 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 

et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) concernant 
les crimes non résolus. 

 
Madame, 
 
Nous avons effectué l’étude de votre demande, reçue le 5 mars 2018, visant à obtenir divers 
renseignements relativement aux cas de disparitions sur les territoires de la Mauricie et du Centre-
du-Québec, plus précisément les dossiers complets de ces enquêtes, incluant le nom de la victime, 
date d’ouverture du dossier et récentes mises à jour. 
 
Tout d’abord, nous ne pouvons vous donner accès aux dossiers d’enquêtes non résolus de 
disparition puisque ces documents se composent intrinsèquement de renseignements personnels 
concernant des tiers que les articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès nous obligent à protéger. Ces 
renseignements personnels et confidentiels ne peuvent être communiqués sans le consentement 
des personnes concernées. De plus, la divulgation de ces renseignements serait susceptible 
d’entraver des enquêtes en cours ou sujette à réouverture (article 28(2) de la Loi sur l’accès). 
 
Ceci étant dit, nous vous invitons à consulter la section « personne disparue » du site Internet de la 
Sûreté du Québec, laquelle comprend le nom desdites personnes, la date de leur disparition et, s’il 
y a lieu, les mises à jour : https://www.sq.gouv.qc.ca/disparus/ 
 
Finalement, nous vous transmettons la fiche préparée concernant les dossiers de disparitions, 
laquelle a été préparée pour l’Étude des crédits 2017-2018. Cette fiche ainsi que celles des années 
antérieures sont publiées à l’adresse suivante : 
 
 http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/documents-deposes.html. 
 
De plus, nous désirons vous aviser que l’Étude des crédits 2018-2019 sera également disponible dans 
cette section du site Internet de l’Assemblée nationale. En conformité avec l’article 13 de la Loi sur 
l’accès, cette disposition prévoit que le droit d’accès à un document, dont la publication est prévue 
dans un délai n’excédant pas six mois, peut s’exercer par l’obtention d’information suffisante pour 
permettre au requérant de se le procurer lors de sa publication. 
 
 
 

https://www.sq.gouv.qc.ca/disparus/
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Vous trouverez, ci-joint, l’avis relatif au recours en révision prévu à la section III du chapitre IV de la 
Loi sur l’accès. 
 
Veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 
 
 
 
ORIGINAL SIGNÉ  
Émilie Roy 
 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels, 
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